
     
 
  
   

 

 
 
 

Situation à la frontière entre l’UE et le Bélarus : l’UE doit adopter une politique d’asile 
humaine  

 
Déclaration du Comité exécutif de la FSESP, 24-25 novembre 2021 

Le Comité exécutif de la FSESP s’inquiète vivement des faits de violence observés à la 
frontière entre la Pologne (membre de l’UE) et le Bélarus. Des milliers de personnes fuyant la 
guerre et la violence sont bloquées dans un froid glacial. Au moins douze personnes seraient 
décédées, dont un enfant âgé d’un an. 

Nous condamnons une nouvelle fois le régime du Bélarusi et nous restons solidaires avec les 
syndicats indépendants et les organisations de défense des droits de l’homme au Bélarus.  

L’utilisation honteuse de personnes déplacées tels des pions sur l’échiquier géopolitique 
risque de devenir légion, ce phénomène ayant déjà été récemment observé aux frontières 
entre la Grèce et la Turquie et entre le Maroc et l’Espagne. 

Ces situations ne sont possibles que parce que l’UE est prête à tout, y compris à sous-traiter 
la sécurité des frontières à des régimes répressifs tels que la Turquie et la Libye, pour garder 
les demandeurs d’asile à distance de son territoire. 

La politique d’asile de l’UE, qui n’est fondée ni sur les droits de l’homme ni sur la solidarité, 
combinée à la brutalité institutionnalisée contre les demandeurs d’asile est devenue le talon 
d’Achille de l’UE, une faille que les régimes autoritaires peuvent exploiter. 

La réponse immédiate doit être de mettre fin à la souffrance humaine et aux violations des 
droits de l’homme, y compris du droit d’asile. 

Nous exhortons le gouvernement polonais à mettre un terme à l’escalade de la violence contre 
les personnes qui tentent de rejoindre l’UE et à permettre aux organisations de défense des 
droits de l’homme et aux journalistes d’accéder à la région frontalière, comme l’a demandé 
Dunja Mijatović, la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe. 

Nous prions le gouvernement polonais de fournir une protection internationale aux primo-
arrivants, et un corridor humanitaire sûr devrait être mis en place d’urgence. 

Nous rendons hommage aux citoyens qui offrent un refuge et de la nourriture aux demandeurs 
d’asile. 

Nous rappelons à nos membres qui travaillent pour les forces de sécurité que, conformément 
au droit de l’UE, ils peuvent cesser de travailler s’ils sont soumis à un danger grave et 
immédiat. Ces forces de sécurité doivent se positionner fermement contre la violence à l’égard 
des personnes qui sont simplement en quête d’une vie meilleure. 
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La politique de détention, de refoulement illégal et de déshumanisation des réfugiés génère 
de la xénophobie, du racisme et un faux sentiment d’urgence et de danger.  

Nous exhortons la Commission, dans sa réponse prévue pour le 24 novembre, à voir la 
situation à la frontière entre l’UE et le Bélarus comme un signal d’alarme traduisant la nécessité 
de favoriser une démarche solidaire dans l’UE, basée sur des conditions d’accueil décentes 
communes et une répartition équitable des demandeurs d’asile dans les États membres de 
l’UE. 

Ce n’est qu’ainsi que la stabilité et la prévisibilité pourront être assurées et qu’il sera possible 
d’investir davantage dans les services publics de secours, d’accueil et d’asile, des secteurs où 
nos membres font état depuis longtemps de conditions de travail difficiles. 

La situation en Pologne prouve que l’asile ne peut être géré uniquement par les États membres 
qui partagent une frontière avec des pays tiers. Il s’agit d’une problématique européenne qui 
exige des solutions européennes élaborées en coopération étroite avec les autorités locales, 
les citoyens, les organisations de soutien aux migrants et les syndicats. 

Nous appelons nos affiliés du continent européen, dans le cadre du Réseau UECare de la 
FSESP, à intensifier leurs efforts et leurs campagnes en faveur d’une politique migratoire et 
d’asile humaine et fondée sur la solidarité. 

Pour de plus amples informations sur les revendications de la FSESP en faveur d’une politique 
d’asile humaine, voir ici. 

Déclaration de la CES, Comité directeur, 23/11/21, disponible ici (en anglais). 

Discours de la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Dunja Mijatović, 
19/11/21, à l’issue d’une mission de quatre jours en Pologne, disponible ici. 

 
i https://www.epsu.org/article/belarus-rigged-elections-police-violence-and-thousands-detained 

https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/UeCare%20Statement%20-%20FR.pdf
https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/UeCare%20Statement%20-%20FR.pdf
https://www.epsu.org/search?f%5b0%5d=policies:50
https://www.epsu.org/system/files/articles/files/Annex%201%20to%20point%203%20-%20EN%20-%20ETUC%20draft%20statement%20on%20Belarus-EU%20borders.pdf
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/commissioner-calls-for-immediate-access-of-international-and-national-human-rights-actors-and-media-to-poland-s-border-with-belarus-in-order-to-end-hu
https://www.epsu.org/article/belarus-rigged-elections-police-violence-and-thousands-detained

